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Le Président Denis Sassou-Nguesso invité 
en Chine par son homologue Xi Jinping
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«Patrouille des stars»
largue «Ligne rouge», 

le dernier «obus de guerre»
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Le continent africain était représenté par les Présidents Denis Sassou-Nguesso et Emmerson Mnangagwa 
du Zimbabweaux commémorations de la Journée de la Victoire, le 3 septembre, avec 26 dirigeants étrangers
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Coach d’affaires et fonda-
trice de la «World winner 

Academy», Mélodie Précilia 
Boueya a reçu, le 22 août 
dernier, à Singapour, le titre 
de «docteure honoris causa» 
décerné par l’Institut mondial 
de management. Cette dis-
tinction, accompagnée d’un 
prix d’excellence dans les 
affaires, récompense son 
expertise et son rôle détermi-
nant dans le développement 
de l’écosystème entrepre-
neurial, tant au niveau natio-
nal qu’international.
«L’Afrique est un continent 
qui regorge de talents. Nous 
avons le potentiel pour déve-
lopper nos pays. Ce doctorat 
honoris causa représente, 
pour moi, un prix d’espoir 
pour ces jeunes filles qui 
partent, parfois, de rien et ne 
savent pas comment y arri-
ver», a déclaré Précilia Mé-

lodie Boueya, émue, après 
la cérémonie. À Singapour, 
la symbolique était forte. 
«Nous n’étions que deux 
femmes noires parmi plus de 
50 docteurs. L’une venait des 
États-Unis et j’étais la seule 
représentante de l’Afrique», 
raconte-t-elle. Une visibilité 
rare qui témoigne du chemin 
parcouru et du rôle qu’elle 
entend désormais jouer.
Pour elle, cette distinction 
n’est pas une fin en soi, mais 
un nouveau départ. «Après 
cette reconnaissance, l’ob-
jectif est de créer davantage 
d’entrepreneurs. En Amé-
rique comme en Asie, ce 
sont les entrepreneurs qui 
contribuent au développe-
ment de leur Nation. Nous 
voulons susciter des voca-
tions entrepreneuriales à 
travers notre modèle de lea-
dership», a-t-elle fait savoir. 

À la jeunesse congolaise 
et africaine, elle a lancé un 
appel fort: «Restons déter-
minés et élevons nos stan-
dards, car nous avons trop 
facilement accepté la préca-
rité et la médiocrité, au point 
où elles sont devenues une 
norme».
Avec cette distinction, Mélo-
die Précilia Boueya est deve-
nue la première Congolaise 
à recevoir un tel honneur de 
l’Institut mondial de manage-
ment de Singapour. Son par-
cours, marqué par la création 
d’un établissement destiné à 
accompagner les entrepre-
neurs, fait d’elle un modèle 
inspirant pour la jeunesse 
africaine. La «World winner 
Academy» est une institution 

«World winner Academy» (Académie internationale des gagnants)

Précilia Mélodie Boueya a présenté 
sa distinction de «docteure honoris causa»
En célébration de sa récente distinction en qua-
lité de «docteure honoris causa» décernée le 22 
août 2025 à Singapour par le «Global institute for 
management» (Institut mondial de management), 
Précilia Mélodie Boueya, coach d’affaires et figure 
montante de l’écosystème entrepreneurial congo-
lais, a tenu une conférence de presse, vendredi 
29 août 2025, au siège de son établissement, la 
«World winner Academy» (Académie internatio-
nale des gagnants) à Moungali, le quatrième ar-
rondissement de Brazzaville, pour présenter la 
distinction qui lui a été décernée. 

de formation professionnelle 
et de coaching de jeunes ta-
lents africains dans divers do-
maines tels que le marketing 
et la gestion commerciale, 
l’assistanat et le secrétariat, 
la comptabilité et la tenue de 
caisse, l’entrepreneuriat et la 
gestion de projets, la gestion 
des ressources humaines, le 
transport, la logistique, etc. 
Au-delà de sa réussite per-
sonnelle, Mélodie Précilia 
Boueya considère que cette 
reconnaissance consacre 
aussi l’ambition d’un Congo 
qui veut compter dans le 
paysage entrepreneurial in-
ternational.

Céleste Exaucé
SINDOUSSOULOU

Précilia Mélodie Boueya.

Vous détenez une 
fortune inestimable 

sans le savoir

Aujourd’hui, plusieurs personnes croient que la 
fortune se trouve uniquement chez des per-

sonnes qui ont étudié à Oxford, dans des grandes 
universités; celles qui ont fait de grandes études.  
Et si je vous disais que la fortune se trouve dans 
vos mains. Vos mains sont une source de richesse 
inestimable que vous ignorez. Vous êtes complexés 
pour rien, alors que vous avez votre fortune devant 
vous.
Cependant, vous allez le chercher ailleurs, dans 
les mains des autres. Dieu ne nous a pas donné 
les mains simplement pour porter des objets, mais 
elles sont une source de richesses. Le premier 
homme qui a pu prospérer grâce à ses mains est 
Noé. La Bible dit qu’il cultiva la terre et planta une 
vigne. Sa vigne avait tellement donné qu’il a pu 
produire du vin et malheureusement, il s’est éni-
vré. 
Certainement qu’il se réjouissait de ce que ses 
mains lui avaient permis de produire toute cette 
vigne et tout ceci était donc le résultat du dur labeur 
de ses mains. Effectivement, nous ignorons ce que 
nos mains peuvent nous apporter. Voilà pourquoi 
les enchanteurs, lorsqu’ils nous maudissent, ils 
attaquent nos mains, ensuite nos pieds. Ce n’est 
pas anodin! Ne cherchez pas ailleurs, commencez 
à faire quelque chose avec vos mains et comme 
Noé, vous prospérerez.

Dre Annick IMBOU

Comme en lutrin
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Editorial
	 ACTUALITES

Exigence 
de transparence !

Nous avons voulu de la démocratie, mais il faut la 
vivre pour comprendre que c’est un régime compli-
qué. Ne nous arrive-t-il pas, suivant les situations 

vécues, de nous mettre à maudire la démocratie? Cette 
histoire ne comporte pas que des avantages, notam-
ment les droits et libertés des citoyens. Elle a aussi des 
contraintes, dont on aurait voulu se passer, surtout quand 
on est aux affaires. C’est plus simple de décider et de 
faire ce qu’on veut pour ses propres avantages. Mais, 
la démocratie nous oppose le devoir de rendre compte 
et donc d’être transparents dans ce qui est fait avec les 
fonds publics. «Dans le cadre de la bonne gouvernance, 
la gestion des finances est soumise à la responsabilité et 
à la transparence. Cette gestion est fondée sur le respect 
des principes et obligations tant pour les fonds de l’Etat et 
des autres administrations publiques, que pour les fonds 
de l’assistance extérieure accordés par les institutions 
internationales ou les Etats étrangers», dit l’article pre-
mier du code de transparence et de responsabilité dans 
la gestion des finances publiques.
Dans la perspective de l’élection présidentielle de mars 
2026, l’actualité nationale s’est enrichie depuis quelques 
mois, des actions que mènent des personnalités mo-
rales de type associatif. Ces associations nous épatent 
par leurs activités impressionnantes, qui supposent la 
mobilisation de budgets importants, à l’heure où la crise 
financière sévit encore dans le pays. En plus de cela, on 
voit les hautes autorités de l’Etat se mobiliser dans ces 
activités. Quelle réussite! Il y a lieu de faire chapeau bas 
à de telles performances.
Mais, une fois passé l’étonnement et l’admiration, la ques-
tion qui émerge à l’esprit est celle de savoir: qui finance 
tout ça? Autant les activités impressionnent par leur am-
pleur et le niveau de leur qualité, autant leurs promoteurs, 
dès lors qu’ils agissent sur le mode associatif, devraient 
se sentir le devoir, en démocratie, d’être transparents 
sur l’origine des financements dont ils jouissent: finance-
ment personnel du promoteur; cotisation des membres; 
sponsoring; legs; don; donation; héritage; soutien des 
membres d’honneur; subvention publique…? Voilà qui 
donnerait toute la grandeur et la respectabilité aux ac-
tions qu’ils réalisent.
Autrement, le manque de transparence à ce niveau prête 
le flanc au doute et aux suppositions qui, finalement, 
érodent la crédibilité des actions menées. C’est tout le 
problème du fonctionnement des associations en démo-
cratie. Même si les citoyens n’en parlent pas ou à peine, 
ils n’en pensent pas moins. Un voile de soupçon couvre 
les actions publiques qu’elles mènent et qui, si elles ne 
relèvent que des capacités propres à ces associations, 
auraient pu alors récolter l’admiration du public. Comme 
quoi, face aux exigences de la loi, il faut savoir faire, pour 
ne pas perdre en crédibilité.

L’HORIZON AFRICAINDans son arrêté, le mi-
nistre Raymond Zé-
phirin Mboulou indique 

qu’«il est procédé, du 1er 
septembre au 30 octobre 
2025, sur toute l’étendue du 
territoire national, à la révi-
sion des listes électorales, 
en vue de l’élection présiden-
tielle, scrutins des 17 et 22 
mars 2026». Dans un deu-
xième arrêté, il a nommé les 
membres des bureaux des 
Commissions administratives 
de révision des listes électo-
rales, dans les districts et ar-
rondissements du pays. Par 
ailleurs, une mission de for-
mation des membres de ces 
Commissions administratives 
de révision des listes électo-
rales a été organisée.
Les partis politiques, qui 
concourent à l’expression du 
suffrage universel, sont appe-
lés à y participer, en appelant 
leurs militants et sympathi-
sants à se faire enregistrer,  
comme certains de la majo-
rité présidentielle le font déjà. 
Mais, cette opération de révi-

sion des listes électorales est 
accueillie avec beaucoup de 
réserve au niveau des partis 
de l’opposition dont certains 
se sont déjà exprimés. Ils re-
lèvent le fait accompli du gou-
vernement qui n’explique pas 
pourquoi, au prochain scrutin, 
la biométrie n’est pas prise en 
compte, alors qu’il fait l’objet, 
depuis la tenue de la Concer-
tation politique de Dolisie en 
2013, d’un consensus entre 
le gouvernement et la classe 

politique. Ils s’interrogent sur 
la nature du fichier électoral 
sur lequel le gouvernement 
fait baser la révision des listes 
électorales: de quand date ce 
fichier électoral? Le Pape 
(Parti du peuple) dénonce le 
fait que «le pouvoir veut, une 
fois de plus, voler notre ave-
nir, en lançant une révision 
de listes électorales bâclée, 
sans biométrie, sans garan-
ties, sans dialogue national. 
Ce stratagème n’est rien 

d’autre qu’une manœuvre 
pour préparer un nouveau 
mandat illégitime et prolonger 
nos souffrances», déclare ce 
parti.
Rappelons qu’en janvier 
2021, la révision spéciale des 
listes électorales avait divisé 
la classe politique congolaise, 
mais le gouvernement avait 
réussi le passage en force. 
Ainsi, à l’élection présiden-
tielle de mars 2021, le corps 
électoral comptait 2.645.283 
inscrits, dont 1.776.786 vo-
tants et 1.741.778 suffrages 
exprimés, soit un taux de par-
ticipation de 67,17%.
En juin 2023, le Premier 
ministre Anatole Collinet 
Makosso avait rassuré ses 
compatriotes que le recen-
sement général de la popu-
lation et de l’habitation allait 
permettre l’introduction de 
la biométrie dans le proces-
sus électoral, avec produc-
tion de la carte d’électeur 
biométrique, pour l’élection 
présidentielle de 2026 et les 
législatives de 2027. Fina-
lement, les Congolais n’ont 
rien vu venir. Voilà que la 
révision des listes électo-
rales se fait manuellement, 
ce qui ne permet pas de dé-
celer facilement les fraudes 
comme les électeurs ins-
crits sur plusieurs listes ou 
sous de fausses identités 
d’Etat-civil.

Jean-Clotaire DIATOU

Election présidentielle

Déjà, la révision 
des listes électorales!
Les Congolais en âge de voter sont appelés à vérifier leurs noms sur les 
listes électorales et à se faire enregistrer au cas où ils ne les trouvent 
pas, dans les mairies d’arrondissement et les chefs-lieux de districts à 
travers le pays. C’est l’opération lancée par le ministre de l’intérieur et 
de la décentralisation, Raymond Zéphirin Mboulou, depuis le lundi 1er 

septembre dernier. Celle-ci se déroule jusqu’au 30 octobre 2025, soit 
deux mois durant. C’est ce qui ressort de l’arrêté publié le 8 août 2025. 
Pour l’instant, on constate une certaine timidité au niveau des popula-
tions, mais certainement, au fil des jours, l’opération atteindra sa vi-
tesse de croisière. Pendant ce temps, l’opposition manifeste une grande 
réserve, allant jusqu’à critiquer l’organisation de cette opération.
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Elections-presidentielles-au-Congo

La Chine a célébré les 
commémorations de la 
Journée de la Victoire, 

le 3 septembre, avec 26 di-
rigeants étrangers dont Vla-
dimir Poutine (Russie), Kim 
Jong Un (Corée du Nord), 
Norodom Sihamoni (Roi du 
Cambodge), Luong Cuong 
(Président du Viet-Nam), 
Président, Ilham Aliyev, Pré-
sident d’Azerbaïdjan, Pra-
bowo Subianto, Président de 
l’Indonésie, Narendra Modi, 
Premier ministref indien, etc. 
Le continent africain était re-
présentés par les Présidents 
Denis Sassou-Nguesso et 

Emmerson Mnangagwa du 
Zimbabwe.
Un grand défilé a eu lieu 
mercredi 3 septembre sur 
la Place Tian’anmen de Bei-
jing. «Au milieu des coups 
de canon, la garde d’hon-
neur a escorté le drapeau 
national de Chine depuis 
le Monument aux héros du 
peuple, situé au centre de la 
place, vers le Nord, jusqu’au 
mât. Lors de la levée du 
drapeau, toute l’assemblée 
s’est jointe au chant de 
l’hymne national, la Marche 
des volontaires, composé 
pendant la guerre», rap-

porte la presse chinoise.
Appelée aussi  Seconde 
guerre sino-japonaise, la 
Guerre de résistance du 
peuple chinois à l’agres-
sion japonaise dura 
de  1937  à  1945. Elle fut 
provoquée par l’empire ja-
ponais dont l’armée avait 

Congo – Chine

Le Président Denis Sassou-Nguesso invité 
en Chine par son homologue Xi Jinping

Le Président de la République, Denis Sassou-Ngues-
so, a quitté Brazzaville, dimanche 31 août 2025, 
pour Beijing, en Chine, à l’invitation de son ho-
mologue, le Président Xi Jinping, pour assister 
aux festivités relatives au 80ème anniversaire de la 
victoire du peuple chinois dans la Guerre de résis-
tance contre l’agression japonaise qui ont eu lieu 
mercredi 3 septembre. 

envahi la partie orientale de 
la Chine. Le bilan des morts 
civils est souvent estimé 
à au moins  22 millions  de 
morts chinois.

Urbain NZABANI

Les Présidents Xi Jinping et Denis Sassou-Nguesso à Beijing.
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Les opérations d’inter-
pellation des présumés 
délinquants fauniques 

ont été menées conjointe-
ment par les éléments de la 
gendarmerie nationale et les 
agents des services des eaux 
et forêts du Ministère de l’éco-
nomie forestière. A côté de 
ces deux entités de l’État, on 
note l’appui technique inlas-
sable du Palf (Projet d’appui 
à l’application de la loi sur la 
faune sauvage). 
La lutte contre la délinquance 
faunique a bénéficié aussi 
de l’accompagnement des 
médias de la place qui jouent 
un rôle important dans la sen-
sibilisation de la population 
congolaise. Dans ce sens, 
plusieurs communications ont 
été publiées, en vue de dis-
suader toutes ces personnes 

qui tenteraient d’œuvrer dans 
ces activités prohibées par la 
loi.
Plusieurs réseaux de trafi-
quants d’animaux sauvages 
protégés ont été démantelés, 
grâce aux actions conduites 
par des autorités compé-

tentes, à travers l’application 
effective de la loi n°37-2008 
du 28 novembre 2008 por-
tant sur la faune et les aires 
protégées en République du 
Congo. Parmi les produits 
fauniques saisis en grande 
quantité pendant cette pé-

Lutte contre la délinquance faunique au Congo

Un bilan encourageant, 
depuis le début de cette année 

La lutte contre la criminalité faunique se poursuit sur toute l’éten-
due du territoire national, en cette année 2025. Courant janvier-juillet 
20259 présumés trafiquants de produits de faune ont été interpellés et 
jugés. Les supposés délinquants fauniques ont été interpellés au cours 
de quatre opérations menées pendant cette période dans plusieurs lo-
calités du pays, à savoir: Dolisie (Département du Niari); Owando (Dé-
partement de la Cuvette) et Impfondo (Département de la Likouala). La 
plupart des présumés trafiquants ont été interpellés en flagrant délit 
de détention, circulation et tentative de commercialisation des tro-
phées d’espèces animales intégralement protégées.

riode, figurent des peaux de 
panthère, des écailles de 
pangolin géant et des ivoires 
d’éléphant.
Sur les neuf individus inter-
pellés dans la période de jan-
vier à juillet 2025, huit ont été 
placés derrière les barreaux 
dont cinq condamnés à la pri-
son ferme. Ces résultats ont 
été réalisées grâce à l’enga-
gement de la justice qui n’est 
pas restée en marge de cette 
lutte pour la préservation de 
ces espèces en voie de dis-
parition au profit des généra-
tions présentes et futures.
Le Congo, pays avant-gar-
diste en matière de préser-
vation de la nature, est bien 
conscient du danger de la 
diminution de certaines es-
pèces animales protégées 
sur son sol. Par conséquent, 
il reste vigilant et sanctionne 
ceux qui vont à l’encontre de 
la loi sur la protection de la 
faune sauvage. De son côté, 
le Palf poursuit son objectif, 
qui est celui d’appuyer tech-
niquement le gouvernement 
dans la lutte contre la délin-
quance faunique.

Evariste LELOUSSI

L’assemblée générale élec-
tive du Comité national 
du R.p.j s’est déroulée en 
présence des membres du 
Comité national de la RD 
Congo, dont la délégation 
était conduite par sa prési-
dente, Bibiche Muzeke. Sur 
place, il y a eu des adhé-
sions parmi les journalistes 
venus y participer. Candi-
date unique au poste de pré-
sidente du bureau exécutif 
national du R.p.j, Messilah 
Nzoussi a été plébiscitée à 
l’unanimité par les trente-
trois journalistes constitutifs 
du corps électoral.  
Dans son discours de cir-
constance, elle a exprimé 

sa vision en ces termes: «Je 
suis convaincue que nous 
allons travailler ensemble, 

pour renforcer la solidarité et 
la coopération entre les jour-
nalistes africains, promou-

R.p.j (Réseau panafricain des journalistes)  

La journaliste Messilah Nzoussi 
élue présidente du bureau exécutif national

Messilah Nzoussi, journaliste présentatrice de journaux à Té-
lé-Congo, la chaîne nationale, a été élue, samedi 30 août 2025, 
à la tête du Comité national du R.p.j (Réseau panafricain des 
journalistes) au Congo, lors d’une assemblée générale, au Res-
taurant Le Fouquet’s, à Brazzaville, sous la direction d’Adrien 
Wayi, président continental du R.p.j. A cette occasion, un bu-
reau exécutif national, composé de cinq membres, a été mis sur 
pied, avec Roger Gombé comme secrétaire général, Mme Mavie 
Obira née Ossibi-Ngakosso (conseillère en finance), Cherel Otsa-
mingui (conseiller à la formation) et Alexe Bisseyou Mouckiny 
(conseillère à la communication).

voir la liberté de la presse et 
améliorer la qualité du jour-
nalisme sur le continent. Je 
suis déterminée à surmon-
ter les défis et à saisir les 
opportunités qui s’offriront 
à nous, pour contribuer à 
construire un avenir meilleur 
pour l’Afrique. Ce nouveau 
chapitre me motive et je suis 
impatiente de collaborer 

avec vous, afin d’atteindre 
nos objectifs communs».  
Pour sa part, Adrien Wayi 

Lewi a rappelé l’ambition 
de son organisation. «Nous 
aspirons à ce que les jour-
nalistes africains affiliés au 
R.p.j couvrent, désormais, 
les grands événements sur 
le continent, comme les 
élections présidentielles. 
Nous souhaitons obtenir le 
statut d’observateurs dans 
ces scrutins, afin de conso-
lider notre rôle. Le bureau 
fraîchement élu doit rapide-

ment se mettre au travail. 
Après Brazzaville, notre 
prochaine mission sera de 
créer les comités nationaux 
au Gabon, au Cameroun et 
en Guinée Equatoriale», a-t-
il déclaré.
Fondé en 2011 à Braz-
zaville, le R.p.j s’est donné 
pour missions, entre autres, 

le renforcement des compé-
tences des journalistes par 
le biais de formations et de 
soutien technique, la promo-
tion d’un journalisme indé-
pendant et de qualité ainsi 
que la défense de la liberté 
de la presse et des journa-
listes sur le continent.  

Roland
 KOULOUNGOU

Les délinquants fauniques fonctionnent souvenr en réseaux

Photo de famille autoiur d’Adrien Wayi Lewi des membres du Bureau exécutif national Du R.p.j.

Adrien Wayi Lewi et Messilah Nzoussi (au milieu).

65 encore
65, c’est la Lumière. De cette Lumières naquirent ce 
qu’on a appelé «les Lumières», mouvement intellec-
tuel en Europe. Il s’agit des effets de la lumière de la 
raison sur l’ignorance. Or, pour multiplier ces effets, 
il faut assurer l’éducation des éphémères. 
Il y a quelques jours, on a vu circuler sur les réseaux 
sociaux un spot appelant certains éphémères à ré-
fléchir sur les causes des résultats scolaires mé-
diocres de leurs localités. Sans préjuger des conclu-
sions de cette concertation, il y a lieu de constater 
qu’il n’est pas facile de former l’élite de demain dans 
des infrastructures moyenâgeuses de céans, 65 ans 
après l’indépendance.  
La question des infrastructures scolaires reste l’une 
des clés de voûte du système scolaire, notamment 
dans les cycles d’apprentissage. Il ne sert à rien 
d’avoir des belles universités, des beaux labora-
toires et des beaux campus si la maternelle, l’école 
primaire, le collège et le lycée sont des vestiges de 
l’insouciance en matière d’infrastructures scolaires. 
Lorsque l’école primaire est en liane ou en terre bat-
tue, en plein 21ème siècle, lorsque l’apprenant n’a 
pas de banc pour s’asseoir, lorsqu’il n’a pas de salle 
humide pour les commodités physiologiques, c’est 
pire que de l’insouciance. Peut-être que la Nation de-
vrait profiter de cet âge de lumière, pour bâtir l’école 
de Lumière, pour le plus grand profit d’elle-même.
  

Prométhée
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Le conclave de la D.r.d 
a réuni 280 conseil-
lers nationaux venus 

de tous les départements. 
Parmi ses objectifs, figu-
raient la mobilisation et la 
redynamisation du parti, 
dans l’optique de bien pré-
parer l’échéance électorale 
de mars 2026. Dans la dé-
claration finale issue des 
travaux, la D.r.d a appelé à 
la candidature du Président 

Election présidentielle

La D.r.d de Hellot Matson Manpouya jette 
son dévolu sur la candidature de D.s.n

Les cadres des instances dirigeantes de la D.r.d 
(Dynamique républicaine pour le développe-
ment), parti politique affilié à la majorité pré-
sidentielle, et de ses organisations féminine et 
juvénile, se sont retrouvés en conclave, jeudi 21 
août 2025, à la Préfecture de Brazzaville, sous 
la direction de leur président, l’ancien ministre 
Hellot Matson Manpouya, haut-commissaire à 
l’organisation des états généraux de l’éducation, 
pour, entre autres, fixer le parti sur le choix de 
son candidat à l’élection présidentielle de mars 
2026. Ce faisant, le conclave a lancé un appel à la 
candidature du Président Denis Sassou-Nguesso. 
Il a été également décidé de dissoudre le Bureau 
exécutif national, lequel sera remplacé par une 
commission chargée d’assurer l’intérim jusqu’à 
la tenue du deuxième congrès du parti.

Denis Sassou-Nguesso. 
Elle fonde son choix sur le 
fait que l’expérience de De-
nis Sassou-Nguesso repré-
sente un atout majeur pour 
le développement et la sta-
bilité future du pays.
Clôturant les travaux de ce 
conclave, Hellot Matson 
Manpouya a salué cet exer-
cice de démocratie interne. 
Il s’est engagé à renforcer 
les bases du parti dans la 

défense des valeurs démo-
cratiques. Selon lui, cette 
rencontre marque le début 
d’une nouvelle phase plus 
active et plus dynamique, 
consistant à mobiliser 
les militants et sympathi-
sants, afin de soutenir la 
candidature du Président 
Sassou-Nguesso. Il a éga-
lement encouragé les di-
rigeants du parti à tous 
les niveaux à faire preuve 

d’innovation et d’esprit 
d’initiative, afin de garantir 
que l’impulsion donnée ce 
jour perdure dans le temps,  
jusqu’au jour du vote.
«Le souci de l’intérêt su-
périeur de notre parti et 
l’avenir de notre pays ont 
prédominé dans chacune 
de vos interventions. Ce 
bel exercice de démocratie 
interne, revivifiant au plan 
spirituel, nous conforte dans 

notre engagement pour la 
défense et la préservation 
des valeurs démocratiques. 
On peut estimer qu’à partir 
d’aujourd’hui, le parti vient 
d’entrer dans une nouvelle 
phase, plus active, plus 
opérationnelle et plus dy-
namique. Il vous appartient 
de porter cette impulsion 
nouvelle dont vous êtes les 
artisans», a dit le président 
de la D.r.d. Voilà pourquoi 

le parti de Hellot Matson 
Mampouya s’est engagé à 
mobiliser l’ensemble de ses 
militants et sympathisants à 
travers le pays, afin d’assu-
rer une victoire éclatante à 
son candidat au prochain 
scrutin présidentiel.
Il convient de souligner que 
depuis son premier congrès 
tenu en 2013, la D.r.d a joué 

un rôle significatif dans les 
débats nationaux, contri-
buant ainsi activement à 
enrichir les réflexions sur 
l’avenir du Congo. C’est le 
deuxième parti de la majo-
rité présidentielle, après le 
P.c.t, à acter publiquement 
son choix à l’élection prési-
dentielle de mars 2026.

Roland KOULOUNGOU

Au début de la réu-
nion, Pierre Mous-
sa a demandé aux 

membres du Comité 
préparatoire et d’orga-
nisation du congrès de 
consulter régulièrement 
la plateforme de commu-
nication créée pour les 
renseigner sur l’avance-
ment des travaux prépa-
ratifs du congrès dans 
les différents organes 
mis en place.
Au cours de cette ré-
union, les participants 
ont été informés de l’ins-
tallation effective des 
quatorze commissions 
mises en place, dont 
sept commissions thé-
matiques et sept com-
missions techniques. 
Celles-ci sont déjà à pied 
d’œuvre dans les trois 
sites retenus, à savoir 
le Palais des congrès, le 
siège national et le siège 

P.c.t (Parti congolais du travail)

Les préparatifs du congrès vont bon train
Les membres du Comité préparatoire et d’organisation du 
6ème congrès ordinaire du P.c.t (Parti congolais du travail) se 
sont retrouvés en séance de travail, samedi 23 août 2025, 
dans l’auditorium du siège national dudit parti, au Quar-
tier Mpila, dans le cinquième arrondissement, Ouenzé, à 
Brazzaville, sous la direction du secrétaire général Pierre 
Moussa, en sa qualité de président du bureau de coordina-
tion dudit comité. Ils ont passé en revue le chronogramme 
des activités préparatoires du congrès, le calendrier des 
congrès fédéraux et le travail des commissions. Le constat 
général qui s’est dégagé est que les préparatifs du congrès 
vont bon train.

fédéral du P.c.t. Rendant 
compte de la réunion 
du Comité prépara-
toire et d’organisation 
du congrès, Antoinette 
Kébi, vice-rapporteure 
du bureau d’organisa-
tion du congrès, a indi-
qué que l’ordre du jour 
de cette réunion com-
portait quatre points qui 
ont tous été examinés. 
Le chronogramme des 

activités va être déroulé 
normalement. Le thème 
du congrès sera dévoilé 
officiellement dans les 
prochains jours, la coti-
sation spéciale, destinée 
au financement des ac-
tivités, va se poursuivre 
dans les fédérations, 
alors que les commis-
sions ont été déjà instal-
lées.
«Ce matin, le comité 

préparatoire du sixième 
congrès ordinaire s’est 
réuni à l’auditorium du 
siège national à Mpi-
la, autour du bureau de 
coordination. C’était pour 
faire le point sur ce qui a 
été fait depuis le 7 août 
2025. Vous savez que le 
7 août, nous avons lan-
cé les travaux du comité 
préparatoire. Ce matin, 
nous avons examiné 
avec les 41 membres 

Hellot Matson Mampouya pendant les tyravaux du conclave Les participants au conclave de la D.r.d.

du Comité préparatoire, 
la cotisation spéciale et 
l’installation des com-
missions, jusqu’à l’orga-
nisation des congrès in-
térimaire avant le grand 
rassemblement de dé-
cembre 2025», a-t-elle 
indiqué.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Pierre Moussa (au milieu)

Deuil dans la presse 
congolaise

Caméraman 
à D.r.t.v, Anicet 

Moungala n’est plus

La triste nouvelle est tombée tôt le matin du 
mardi 2 septembre 2025. Anicet Moungala, ca-
méraman à la chaîne de télévision D.r.t.v, est 
décédé à domicile, des suites d’une longue 
maladie pulmonaire, qui l’avait contraint à 
prendre un congé. La veillée mortuaire se 
tient au domicile familial, au numéro 68 de la 
Rue Mouyondzi, à Talangaï, le 6ème arrondisse-
ment de Brazzaville, dans la zone de l’Avenue 
Jean-Dominique Okemba.
La rédaction de L’Horizon Africain présente ses 
condoléances les plus émues aux collègues de 
D.r.t.v.
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D’une valeur d’un million 
de francs Cfa, ce don a 
été remis lors d’une cé-

rémonie, jeudi 20 août 2025, 
au cabinet dudit ministère, à 
Brazzaville, entre Michel-Ro-
ger Bounda, directeur général 
adjoint de Global développe-
ment S.a, et le prof Jean-Ro-
saire Ibara, ministre de la san-
té et de la population, du Dr 
Vincent Sossou Soudjinou, re-
présentant de l’O.m.s Congo, 
du Dr Jean-Daniel Ovaga, di-
recteur général de la Clinique 
médicale Securex, président 
de l’Unoc (Union nationale 
des opérateurs économiques 
du Congo) de Mgr Victor Aba-
gna Mossa et des cadres du 
Ministère de la santé et de la 
population.
Dès les premières alertes, 
le gouvernement, à travers 
le Ministère de la santé et 
de la population, a engagé 
la lutte contre l’épidémie 
de choléra. En effet, le 26 

juillet 2025, l’épidémie était 
officiellement déclarée dans 
le District de l’Île Mbamou, 
dans le Département de 
Brazzaville, avec plus de 
100 cas suspects et 12 dé-
cès confirmés à fin juillet. 
Les services spécialisés du 
Ministère de la santé et de 
la population ont engagé 
des mesures de vigilance 

strictes,  en exhortant la 
population à respecter les 
règles d’hygiène, alors que 
les partenaires internatio-
naux, comme l’O.m.s (Or-
ganisation mondiale de la 
santé) l’U.n.f.p.a (Fonds des 
Nations unies pour la popu-
lation) se sont mobilisés.
En date du 4 août 2025, la 
situation épidémiologique 

Ministère de la santé et de la population

Face à l’épidémie de choléra, Global 
développement a fait un don d’eau minérale

Global développement S.a (Société anonyme), dépositaire de la marque d’eau 
minérale Globaline, a apporté son coup de main à la lutte contre l’épidémie 
de choléra qui a touché le District de l’Île Mbamou, dans le Département de 
Brazzaville, et les localités de Mossaka et Loukoléla, dans le nouveau Dépar-
tement du Congo-Oubangui, en faisant un don de 6.750 litres d’eau minérale 
(soit 1.500 bidons de 4,5 litres) au Ministère de la santé et de la population. 

se présentait comme suit:  
nombre de cas suspects: 
335; nombre de décès: 29; 
nombre de cas guéris: 234. 
Le contrôle progressif de 
cette épidémie est le fait des 
actions menées par le Minis-
tère de la santé et de la po-
pulation et les partenaires, 
en organisant la coordi-
nation nationale et en dé-
ployant les équipes de sur-
veillance épidémiologique, 
de prévention, de contrôle 
de l’infection et de prise en 
charge des cas dans les dif-
férentes localités affectées. 
Un deuxième foyer s’est 
déclaré depuis le début du 
mois d’août à Mossaka et 
Loukoléla et le gouverne-
ment a organisé la riposte, 
avec la même détermination 
de maîtriser l’épidémie afin 
de l’éradiquer. C’est dans 
cette veine qu’il faut placer 
le geste humanitaire effec-
tué par la société Global 
développement, en faisant 
un don d’eau minérale, en 
faveur des personnes tou-
chées par l’épidémie. 

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

* Où est situé votre atelier 
d’artisanat? 
** Mon atelier se trouve au 
Rond-point Matsoua, en al-
lant vers Moukondo, à Moun-
gali, dans le quatrième arron-
dissement de Brazzaville. Je 
suis à la tête d’une équipe de 
cinq artisans.

* Présent au salon pendant 
près de trois semaines, que 
pouvez-vous nous en dire?
** Effectivement, j’ai été au 
salon depuis le début. Je 
salue d’emblée le Ministère 
des petites, moyennes entre-
prises et de l’artisanat, et le 
Ministère de l’économie fo-
restière qui, depuis quelques 
années, ont eu l’initiaitive 
de rassembler les artisans 
de tous bords, pour exposer 
leur génie créateur et vendre 
aussi la destination Congo en 
matière d’artisanat. La par-

ticipation à ce salon est un 
moment qui reste gravé dans 
ma mémoire, parce qu’il m’a 
permis d’élargir mon carnet 
d’adresses et même de ren-
contrer le Premier ministre 
chef du gouvernement, Mon-
sieur Anatole Collinet Makos-

so, qui m’a encouragé. J’en 
suis fier et je m’en réjouis.

* Qu’avez-vous proposer au 
public venu d’ailleurs très 
nombreux découvrir vos 
œuvres?
** Dans ma carnassière, 

Herman Samba, artisan des accessoires en raphia

«Le salon des métiers du bois est un moment 
qui reste gravé dans ma mémoire»

La quatrième édition du Sameb (Salon des métiers du bois), s’est tenue du 11 au 27 août 2025, 
sur le site du futur village artisanal de Brazzaville, sous le thème: «Bois et artisanat: de la forêt à 
la maison, consommons congolais». Cette année, ce salon a rassemblé une centaine d’exposants 
venus de quelques pays africains (Sénégal, Cameroun, RD Congo et du Congo, pays hôte). Plus 
de 15 mille visiteurs ont franchi les portes du salon, soit une moyenne impressionnante de 4 
mille personnes par jour. Un chiffre d’affaires de 55.865.800 F Cfa a été enregistré, pendant que 
les organisateurs l’estimaient à 15 millions de francs Cfa. Un défi relevé, selon Jacqueline Lydia 
Mikolo, ministre des petites et moyennes entreprises et de l’artisanat. A côté, Herman Samba, 
artisan des accessoires en raphia, participant au salon, a plaidé pour un soutien conséquent de 
la part des pouvoirs publics, afin que les artisans développent leurs p.m.e.

j’avais apporté des éventails 
en raphia utilisés pour des 
mariages coutumiers, des 
statuts de lions, de gorilles, 
des sandales, des chapeaux, 
etc. Cet espace d’exposition 
et de vente m’a permis de 
faire connaître mes produits 
et j’ai pu écouler quelques-
uns des visiteurs qui sont 
passés.

* Bien que les rideaux de 
cette quatrième édition sont 
tombés sur une note de sa-
tisfaction, avez-vous une do-
léance à lancer?
** Merci beaucoup, je saisis 
cette opportunité pour de-
mander au gouvernement 
de nous soutenir, pourque 
nous puissions accroître nos 
productions et, par-delà, par-
ticiper au développement de 
notre pays. Déjà, je travaille 
avec cinq artisans et si je 
peux bénéficier de l’appui de 
l’Etat ou d’autres partenaires 
comme les organisations in-
ternationales, je pense que 
ma structure pourra prendre 
de l’envol et employer 
d’autres jeunes qui excellent 
dans l’artisanat.

Propos recueillis 
par Urbain NZABANI

Assurance automobile

Robert André Elenga 
dans la vulgarisation 

de la carte rose Cemac
Dans les pays membres de la Cemac (Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale), comme 
la République du Congo, il est rendu obligatoire, depuis 
le 20 juillet 2000, la carte rose Cemac à l’ensemble des 
assurés automobiles. Instituée le 5 juillet 1996 par le 
protocole d’accord approuvant la carte internationale 
d’assurance responsabilité automobile, celle-ci est dé-
livrée en même temps que l’attestation d’assurance de 
responsabilité civile automobile, par les compagnies 
d’assurance, chaque fois qu’un automobiliste paye son 
assurance. 

A Brazzaville, Robert André Elenga, secrétaire 
permanent du bureau pays de la carte rose 
Cemac, dont le siège est situé dans le qua-
trième arrondissement, Moungali, a pris l’ini-
tiative de vulgariser cette carte que nombre 
d’automobilistes, pourtant détenteurs quand 
ils sont assurés, et les agents de la force pu-
blique ignorent souvent.
Dans le souci d’atténuer les souffrances des 
victimes d’accidents automobiles, l’assurance 
de responsabilité civile automobile a été ren-
due obligatoire dans les pays membres de la 
Cemac. Il n’en demeure pas moins vrai que 
les automobilistes ayant rempli cette obliga-
tion connaissent des tracasseries dues à la 
confiscation de leurs véhicules et à la dé-
tention des conducteurs, à l’occasion des si-
nistres survenus au-delà des frontières. Ces 
faits constituent des entraves à la libre circu-
lation des personnes et des biens entre les 
Etats de la Cemac. Face à ces entraves, le 
Conseil des bureaux de la carte internationale 
d’assurance de responsabilité civile automo-
bile, institution spécialisée de la Cemac pour 
gérer la carte rose Cemac, a décidé de vulga-
riser cette carte, pour qu’elle soit respectée 
dans tous les pays membres. Ainsi, les bu-
reaux pays se sont lancés dans la vulgarisa-
tion de cette carte.
Créée à la suite de la signature, par les mi-
nistres des finances, à Libreville, au Gabon, 
le 1er juillet 1996, d’un protocole d’accord, la 
carte rose Cemac a fait l’objet d’un accord 
d’approbation signé le 5 juillet 1996, les Chefs 
d’Etat de la Cemac ont approuvé l’institution 
de la carte rose.
Instrument d’intégration sous-régionale, la 
carte rose Cemac a pour but de permettre à 
tout conducteur se rendant dans un ou plu-
sieurs autres pays membres, d’être conve-
nablement assuré contre les risques de res-
ponsabilité civile qu’il encourt, du fait des 
dommages qu’il peut causer aux tiers, en 
raison des accidents de circulation suscep-
tibles de survenir dans les pays de passage 
et de destination. La carte rose Cemac met à 
la disposition des parties (assuré, assureur et 
victime), une organisation efficiente de nature 
à les aider à faire jouer aussi promptement 
et équitablement que possible, la garantie ac-
cordée par l’assurance de responsabilité ci-
vile automobile.

Chrysostome FOUCK ZONZEKA

La remise du don d’eau minérale au ministre de la santé et de la 
population.

Herman Samba, artisan des accessoires en raphia.

Robert André Elenga
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Le partenariat entre 
le Figa et la Capped 
marque un engagement 

renforcé du secteur privé en 
tant que moteur de crois-
sance économique et de 
création d’emplois durables.  
La convention signée a aus-
si pour rôle de garantir une 
partie des crédits bancaires 
et de cofinancer les projets 
des entrepreneurs, en ciblant 
particulièrement les secteurs 
de production, de l’agro-in-
dustrie, du numérique et de 
l’artisanat. 
A cette occasion, Brice Vol-
taire Etou-Obami, administra-
teur provisoire de la Capped, 
a pris l’engagement de tout 
mettre en œuvre, à travers 
ce partenariat, pour impulser 
une politique ambitieuse de 
soutien à l’entrepreneuriat et 

Capped

Un partenariat avec le Figa, pour 
promouvoir l’inclusion financière des T.p.m.e
Brice Voltaire Etou-Obami, administrateur provisoire de la Capped (Caisse 
de participation à la promotion des entreprises et à leur développement), 
une microfinance de deuxième catégorie, et Davyl Branham Kintombo, di-
recteur général du Figa (Fonds d’impulsion, de garantie et d’accompagne-
ment des très petites, petites et moyennes entreprises et de l’artisanat) ont 
signé, mercredi 27 août 2025, au siège de la Capped à Brazzaville, sous la 
supervision de Jacqueline Lydia Mikolo, ministre des Petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat, une convention destinée à renforcer l’accès au 
financement des entrepreneurs, artisans et acteurs des secteurs de l’agro-in-
dustrie et du numérique au Congo. Cet accord introduit des garanties indivi-
duelles et le produit de garantie du portefeuille «Kolisa», qui vise à soutenir 
les micro-entreprises et les activités génératrices de revenus.

à la création d’emplois. «En 
rejoignant les organismes de 
gestion, la Capped S.a réaf-
firme son rôle de partenaire 
engagé dans le développe-

ment économique inclusif». 
Pour sa part, Davyl Branham 
Kintombo a souligné que «le 
Figa intensifie son action, no-
tamment en matière de finan-

cement. Il se déploie à étaler 
son produit de la garantie 
en faveur des P.m.e et des 
micro-entreprises, en vue 
de faciliter leur accès au fi-
nancement. C’est dans cette 
dynamique que nous avons 
signé la convention de par-
tenariat avec la Capped qui 
est une microfinance de deu-
xième catégorie, qui, depuis 
près de trente ans, œuvre 
dans le cadre de l’inclusion 
financière dans notre pays».  
A travers ce partenariat, 
Mme Jacqueline Lydia Miko-
lo a vu la concrétisation de 
la politique du Chef de l’Etat 
de relever le secteur privé 
afin qu’il joue son rôle dans 
le développement socio-éco-
nomique du pays. «Le Pré-

La mobilisation était au 
rendez-vous, le jour 
de l’ouverture de la 

première conférence des 
délégués du mouvement 
Le Patriarche, destiné à 
soutenir la candidature du 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, à 
l’élection présidentielle de 
mars 2026. Plus de sept-
cent délégués venus des 
quinze départements, tous 
en uniforme avec chemise 
blanche et écharpe bleu-
jaune, ont répondu présents 
à ce rendez-vous destiné à 
leur donner la formation et 
les instructions nécessaires 
pour mobiliser les popu-
lations dans le processus 
de révision des listes élec-
torales durant les mois de 
septembre et octobre et le 
déploiement des comités de 
soutien au Patriarche, dans 

toutes les circonscriptions 
administratives du pays.
Malheureusement, les flot-
tements ne manquent pas. 
Prévu à 12h, c’est finale-
ment à 15h que la cérémo-
nie a commencé. Ce retard 
a plongé les militants dans 
un moment de fatigue, avant 
qu’ils ne se relancent dans 
l’ambiance de l’événement, 
quand le coordonnateur gé-
néral a fait son entrée en ve-
dette dans la salle, sous les 
ovations.
Après le mot de bienvenue 
du président de la Commis-
sion d’organisation, Chesnet 
Nibrel Ghomas, les partici-
pants ont suivi, moment tant 
attendu, l’allocution d’ouver-
ture de Digne Elvis Okom-
bi-Tsalissan. A l’entame 
de son propos, il a rappelé 
qu’«il y a de cela une année 
pratiquement, nous prenions 

un pari: le pari de pouvoir 
rassembler, à travers le nom 
du Patriarche, des milliers de 
jeunes congolais de tous les 
horizons, de tous les dépar-
tements, de statut social dif-
férent». Après avoir remis de 
l’ordre sur un moment d’agi-
tation de jeunes qui récla-
maient de l’argent, il a pour-
suivi son allocution, avec 
éloquence: «Au moment où 
je me tiens devant vous, j’ai 

une pensée particulière pour 
le président d’honneur de 
cette initiative qui, au soir, 
pendant une conversation, 
après plusieurs heures de 
débats, nous a dit: «Mes 
chers amis, je suis de ceux 
qui croient qu’à travers le 
nom du patriarche, nous 
pouvons encore et toujours 
rassembler ce pays».
Face à la délation, au men-
songe, au fake-news, Digne 

Initiative G.a.e (Génération auto-entrepreneurs)

Carton plein à la première conférence des délégués du Patriarche
Comme annoncé à force de messages et de communica-
tion, Digne Elvis Tsalissan Okombi, coordonnateur géné-
ral de l’Initiative G.a.e (Génération auto-entrepreneurs), a 
tenu, du 28 au 29 août 2025, dans la salle des congrès 
du Palais des congrès de Brazzaville, ornée aux couleurs 
bleu, blanc et jaune de son association, et dans une am-
biance électrique avec une fanfare remplissant de décibels 
une salle pleine comme un œuf, la première conférence des 
délégués de son mouvement, Le Patriarche, sous le thème: 
«Le rôle des masses populaires dans la préparation électo-
rale et dans la mise en œuvre des réformes». 

Elvis Okombi Tsalissan a 
demandé aux membres de 
son mouvement de rester 
ensemble, en les appelant 
«à beaucoup de compré-
hension, à beaucoup de pa-
tience et à beaucoup de to-
lérance». Pour lutter contre 
les taux d’abstention élevés 
pendant les élections, il de-
mande de se mobiliser à 
l’opération de révision de 
listes électorales. «Il y a 

une réalité qui ne change 
pas en démocratie. Une fois 
retranché derrière l’isoloir, 
le professeur agrégé, l’in-
tellectuel assermenté a le 
même droit que le mineur 
qui aura 18 ans en mars 
2026, un diplômé sans em-
ploi ou encore simplement 
un auto-entrepreneur. Ce 
n’est pas parce qu’on a des 
diplômes, ce n’est pas parce 
qu’on parle le gros français 
qu’en matière électorale sa 
voix compte plus que celle 
de celui qui n’a pas de travail 
ou celui qui n’a que 18 ans». 
C’est pourquoi il faut faire 
autrement, en étant «à 
l’écoute, en allant vers les 
autres, vers les chômeurs, 
vers ceux qui sont dans le 
besoin, aller les découvrir, 
aller les assister, aller les ac-
compagner. C’est seulement 
quand nous aurons mis de 
l’empathie dans nos actions 
que nous serons capables 
de susciter l’adhésion popu-
laire», a-t-il déclaré, en ap-
pelant à une mobilisation de 
masse, pour être à la hau-
teur du scrutin à venir. Juste 
après les délégués venus 
pour la formation se sont 
retrouvés dans la salle des 
banquets aménagée pour 
la circonstance, pour suivre 
la formation sur les théma-
tiques à l’ordre du jour.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

sident de la République, 
Chef de l’Etat, nous rappelle 
toujours de regarder le rétro-
viseur, pour voir d’où nous 
venons, afin de comprendre 
où est-ce que nous allons. 
En 2021, on avait tenu une 
discussion avec les struc-
tures de micro-crédit, pour 
que celles-ci s’impliquent 
dans le financement des très 
petites, petites et moyennes 
entreprises, compte-tenu de 
l’expérience acquise ailleurs. 
Malgré les réticences remar-
quées pendant un certain 
temps, selon le souhait du 
Président de la République 
et notre vision, il faudrait 
que les financements at-
teignent tous les Congolais. 
A l’époque, avec les banques 

classiques, il était difficile 
pour certaines couches so-
ciales d’y accéder. Les ser-
vices publics qui sont sous 
notre tutelle ont tout d’abord 
un rôle et une mission de 
service public. Il est de notre 
devoir de voir comment nous 
pouvons concilier cette mis-
sion de pouvoirs publics, 
avec la vocation des struc-

tures de micro-crédits et des 
banques de la place, pour 
accélérer le taux de banca-
risation et une accessibilité 
plus facile aux crédits pour 
les très petites, petites et 
moyennes entreprises et 
les artisans… Le taux de 
financement des petites et 
moyennes entreprises et des 
artisans a presque doublé 
dans notre pays en trois ans, 
grâce à ce genre de partena-
riats», a-t-elle rappelé, avant 
de saluer les deux structures 
qui viennent de s’engager 
dans un partenariat favorable 
aux entrepreneurs et aux ar-
tisans.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Davyl Branham Kintombo et Brice Voltaire Etou-Obami pendant 
la signature.

Mme Jacqueline Lydia Mikolo (au milieu) entourée des deux signataires et des autres invités

Point de presse de G.a.e.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

L’élection présidentielle de mars 2026 arrive à 
grands pas. C’est un rendez-vous électoral ma-

jeur, où les Congolais vont choisir leur Président 
de la République pour les cinq ans à venir. A cette 
occasion, nos amis communs, Itoua, Mboungou, 
Tati et Yakamambu, souhaiteraient que l’on rapelle 
ce que c’est que l’Etat de droit. Ce qu’en anglais 
on appelle: «The State under the rule of law» et en 
abrégé on dit: «The State of law» ou «The rule of 
law».
A en croire nos amis communs, en démocratie, le 
principe de gouvernance est celui de l’Etat de droit. 
L’autorité publique s’exerce sur la base des lois, 
donc du droit et des règles qui en découlent, et non 
sur l’humeur, les émotions ou les sentiments des 
gouvernants ou du chef. L’Etat de droit est un prin-
cipe fondamental où toutes les institutions, qu’elles 
soient publiques ou privées, ainsi que les citoyens 
sont soumis aux lois, et où le pouvoir est exercé 
dans le respect de la légalité établie par les lois et 
règlements. Il implique la transparence, la respon-
sabilité, l’indépendance de la justice et la sépara-
tion des pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire). 
En d’autres termes, l’Etat de droit signifie que la loi 
est la norme suprême. Ce qui sous-entend que tous 
les individus et toutes les institutions, y compris le 
gouvernement, sont tenus de respecter la loi. Donc, 
les décisions prises, dans l’administration des af-
faires, chaque jour, doivent être conformes aux lois 
et règlements établis. Ce n’est pas de la lâcheté 
que de respecter la loi. C’est de la responsabilité. 
Transparence et responsabilité donc. Le processus 
de création et d’application des lois doit être trans-
parent et permettre de rendre des comptes.
1- Indépendance de la justice: les tribunaux doivent 
être indépendants et impartiaux pour garantir l’éga-
lité devant la loi;
2- séparation des pouvoirs: les pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire doivent être clairement définis 
et séparés, afin d’éviter les abus de pouvoir;
3- protection des droits fondamentaux: l’Etat de 
droit protège les droits fondamentaux des citoyens 
tels que la liberté d’expression, de réunion et de 
religion. L’Etat de droit est un concept essentiel 
pour garantir la stabilité, la justice et le développe-
ment d’un pays. Il est souvent considéré comme 
une base pour la démocratie qui est un système 
politique dans lequel le pouvoir est exercé par le 
peuple, soit directement, soit par l’intermédiaire 
des représentants élus. Elle repose sur le principe 
que la souveraineté appartient au peuple qui choi-
sit librement ses dirigeants et participe à la prise de 
décisions.
Or, généralement, les hauts fonctionnaires commis 
aux responsabilités d’Etat ne cherchent qu’à faire la 
volonté des chefs ou du chef, même quand celle-ci 
est contraire à la loi. Les chefs aussi ne cherchent 
qu’à ce que leur volonté soit respectée, même au 
mépris des lois, pour atteindre leurs objectifs par-
fois inavoués. «La liberté de la personne humaine 
est inviolable. Nul ne peut être arbitrairement accu-
sé, arrêté ou détenu. Tout prévenu est présumé in-
nocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie à 
la suite d’un procès juste et équitable garantissant 
les droits de la défense. Les droits de la victime 
sont également garantis», dit l’Article 9 de notre 
Constitution actuellement en vigueur. Mais, est-ce 
que c’est toujours respecté? Les intérêts amènent 
nombre de cadres à agir au mépris des lois.
La lutte contre le banditisme ou la protection des 
institutions ne donnent pas le droit de priver à un 
citoyen sa liberté, dès lors que les preuves de sa 
présumée culpabilité ne sont pas établies. Il faut 
savoir que les responsables d’abus de pouvoir fi-
nissent souvent par en être eux-mêmes victimes, 
par le jeu de l’alternance au pouvoir. Comprenne 
qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Dans l’unique allocution 
qui a marqué la ren-
contre organisée par 

l’Association Congo uni, Guy 
Milex M’Bondzi a indiqué qu’il 
avait décidé d’approcher les 
bébés noirs des différentes 
obédiences de Bacongo et Ma-
kélékélé, et leurs leaders, pour 
les persuader à abandonner 
le banditisme qui les conduit à 
commettre des actes criminels, 
pour apprendre des métiers et 
assurer leur avenir. Au fur et à 
mesure de ces rencontres est 
né l’idée de créer cette asso-
ciation.
Mais, le manque de confiance 
entre différentes factions et la 
lutte de leadership faisant rage 
dans ces milieux juvéniles, 
aucun leader d’une obédience 
quelconque de bébés noirs n’a 
fait l’unanimité, pour présider 
aux destinées de la nouvelle 
association. C’est dans ces 
conditions que les jeunes ont 
choisi Guy Milex M’Bondzi 

comme président. L’objectif de 
l’association étant de contri-
buer à l’éradication du phé-
nomène bébé noir et de toute 
forme de délinquance juvénile 
urbaine, par l’organisation des 
activités éducatives et socio-
professionnelles en milieux 
jeunes. 

L’A.c.u entend ainsi être un 
véritable espace d’échanges, 
un cadre d’éducation et de 
conscientisation des jeunes 
ayant décidé d’abandonner la 
délinquance juvénile avec tout 
ce qui la caractérise (violences, 
vols, braquages, consomma-
tion de drogues, etc), pour 

Arrondissements de Bacongo et Makélékélé (Brazzaville)

Guy Milex M’Bondzi à la tête 
d’une association de jeunes délinquants repentis
L’Association Congo uni (A.c.u), créée à l’initiative des jeunes anciens 
kulunas et bébés noirs des premier et deuxième arrondissements de Braz-
zaville, Bacongo et Makélékélé, et qui a choisi comme président Guy Milex 
M’Bondzi, a tenu une rencontre, mercredi 19 août 2025, à la mairie de 
Bacongo, en présence de Fortuné Armand Kanda, chef de cabinet de l’ad-
ministrateur-maire de Bacongo, des officiers représentant le Commissa-
riat de police d’arrondissement, des chefs de quartiers et des responsables 
des ateliers de soudure, couture, menuiserie, mécanique, etc. Objectif de 
cette rencontre: faire connaître l’association et ses objectifs et solliciter 
des responsables des ateliers et autres garages, des places pour permettre 
à ces jeunes d’apprendre des métiers.

entamer un processus d’inser-
tion socio-professionnelle par 
l’apprentissage d’un métier, 
en vue de taire tout malen-
tendu et toute politique qui les 
conduisent à des conflits inter-
minables entre groupes rivaux; 
conflits qui finissent par gagner 
les rues et perturber la quié-
tude des populations. 
L’A.c.u n’est pas une coali-
tion de bébés noirs, mais une 
organisation de bébés noirs 
repentis, ceux-là qui ont libre-
ment choisi d’abandonner la 
voie de la délinquance et de la 
criminalité. Pour comprendre 
ces anciens délinquants et se 
familiariser à leurs milieux, le 
président de l’A.c.u a décidé 
de vivre désormais parmi 
eux. Les responsables des 
ateliers et garages ont loué 
cette initiative et marqué leur 
adhésion à la formation de 
ces jeunes. 
Guy Milex M’Bondzi entend 
organiser une autre rencontre 
où les anciens bébés noirs re-
mettront les armes blanches 
avec lesquelles ils opèrent. Au 
cours de la rencontre, le té-
moignage de Djessy Paulson 
Mayoka (31 ans), qui a loué 
l’initiative, était émouvant. Il a 
appelé les autres jeunes à in-
tégrer l’association, pour une 
rééducation et une insertion 
socio-professionnelle.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

«Faitière des organisations de 
la société civile congolaise qui 
œuvrent pour la défense et le 
développement des médias, 
l’Union des professionnels de 
la presse du Congo (U.p.p.c) 
se félicite de la nomination de 
M. Médard Milandou Nsonga 
en qualité de président du 
Conseil supérieur de la liberté 
de communication (C.s.l.c). 
L’U.p.p.c saisit cette occasion 
pour réitérer son partenariat 
fructueux avec le C.s.c.l, or-
gane de régulation, et exhorte 
le nouveau promu à emprun-
ter le sentier de sagesse, 
pour l’institution, défriché par 
M. Philippe Mvouo, son pré-
décesseur.
En effet, les médias congo-
lais traversent une situation 
préoccupante qui nécessite 
la franche collaboration et 

l’adhésion de tous les acteurs 
impliqués dans ce secteur, 
pour le relever, redonner de 
la dignité aux professionnels, 
afin que ces derniers pro-
duisent une information de 
qualité. Parmi les nombreux 
défis qu’affronte ce secteur, il 
sied de rappeler l’urgence de 
la mise en œuvre des recom-
mandations des assises de la 
presse congolaise tenues à 
Brazzaville, en octobre 2018, 
et de rendre opérationnel le 
Fonds d’appui aux organes 
de presse (F.a.o.p) créé par le 
gouvernement dans la loi de 
finances de 2025 et abondé 
à hauteur de 600 millions de 
francs Cfa. Ceci, pour éviter 
qu’après l’échec de la Rede-
vance audio-visuelle (Rav), le 
Fonds d’appui aux organes 
de presse ne suive aussi le 

même chemin. 
L’Union des professionnels 
de la presse du Congo dé-
plore toutefois l’ambiguïté 
des pouvoirs publics qui 
prônent pourtant la politique 
du genre, mais qui se sont 
abstenus de nommer la gent 
féminine dans la nouvelle 
équipe du conseil. De même 
qu’elle désapprouve l’usurpa-
tion des qualités profession-
nelles dans les nominations 
au sein des institutions de la 
République.
Cadre de concertation pour 
examiner les problèmes qui 

Presse

L’U.p.pc appelle le C.s.l.c à relever les défis 
qui entravent le développement des médias
Dans un communiqué de presse publié le lundi 18 août 
2025 et signé par Edouard Adzotsa, secrétaire général coor-
donnateur, et Jean-Clotaire Hymboud, président de la Com-
mission de contrôle administratif et financier, l’U.p.p.c a 
félicité le nouveau président du C.s.l.c (Conseil supérieur de 
la liberté de communication) et rappelé les défis auxquels 
la presse congolaise est confrontée. Ci-après, l’intégralité 
de ce communiqué de presse intitulé: «L’U.p.p.c encourage 
le nouveau président du C.s.l.c à relever les défis qui en-
travent le développement des médias».

se posent à la corporation, 
l’Union des professionnels de 
la presse du Congo regroupe 
une vingtaine d’organisations 
qui œuvrent dans le secteur 
des médias. Outre la conso-
lidation de l’esprit de corps, 
l’entraide et la solidarité pour 
la défense de l’exercice de la 
profession, l’U.p.p.c contri-
bue à l’assainissement de 
l’environnement médiatique, 
afin de créer les conditions 
de l’exercice libre de la pro-
fession et l’amélioration de la 
qualité de l’information».

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon Africain. 

Je m’abonne!
Tél.05 543.82.76 / 06 662.37.39

Les responsables de l’U.p.p.c de gauche à droite Edouard Adzotsa Jean-
Charles Maniongui et Jean Clotaire Hymboud.

Guy Milex M’Bonzi
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Organisé dans le cadre 
du Projet de renforce-
ment de la légalité de 

l’approvisionnement en bois 
en Chine, pour réduire la 
déforestation, mis en œuvre 
par le bureau programme 
de l’organisation Traffic pour 
l’Afrique centrale, basée à 
Yaoundé, au Cameroun, avec 
l’appui financier de l’Agence 
norvégienne de coopération 
pour le développement (No-
rad), l’atelier de formation 
sur l’intégrité, l’éthique et la 

transparence dans le secteur 
du bois était ouvert et clôturé 
par Maixan Guillaume Taba-
ka, inspecteur général des 
services de l’économie fores-
tière. Il a regroupé les cadres 
de plusieurs départements 
ministériels (Ministère de 
l’économie forestière, Minis-
tère en charge de l’environne-
ment,  Ministère de la santé et 
de la population, Ministère en 
charge du travail, Ministère 
en charge de l’agriculture), 
des administrations publiques 

(douanes, gendarmerie, po-
lice), du secteur privé et de la 
société civile.
Les travaux se sont dérou-
lés sous l’égide de Christian 
Mounzéo, coordonnateur 
national de la R.p.d.h, et de 
Patrice Kamkuimo, chargé de 
programme sénior de gouver-
nance forestière et de com-
merce à Traffic international. 
Les échanges ont porté sur 
une série de sous-thèmes 
dont, entre autres: «Etat des 
lieux de la gouvernance fores-

tière au Congo»; «Regard du 
secteur privé sur la gouver-
nance forestière au Congo»; 
«Pratiques illicites identifiées 
dans la chaîne d’approvision-
nement du bois» et «Intégrité, 
éthique et transparence». 
A l’ouverture des travaux, 
Christian Mounzéo a souligné 
que «dans le cas du Congo, 
la forêt est la seconde res-
source naturelle qui alimente 
le budget de l’Etat. Elle contri-
bue dans une grande mesure 
au soutien de l’économie na-
tionale. Par ailleurs, le bois 
du Congo est principalement 
vendu en Asie et en Europe, 
directement ou indirecte-
ment. A cet égard, la chaîne 
d’approvisionnement du bois 
devrait être intègre, éthique 
et transparente, afin que l’ex-
ploitation soit profitable non 
seulement à l’Etat en termes 
de taxes, mais aussi aux 
communautés locales et po-
pulations autochtones». 
Patrice Kamkuimo a dégagé 
l’intérêt de cet atelier, en pré-
cisant que «Traffic a apporté 

Exploitation forestière

Deux organisations appellent à l’élaboration 
d’un code d’éthique adapté aux réalités locales

Lutter contre les pratiques illicites dans la chaîne d’exportation du bois. C’est 
le sens qu’on peut donner à l’atelier de formation sur l’intégrité, l’éthique et la 
transparence à l’attention des acteurs de la chaîne d’approvisionnement du bois 
au Congo, organisé, du 25 au 26 août 2025, à l’Hôtel Mickhael’s, à Brazzaville, 
par la R.p.d.h (Rencontre pour la paix et les droits de l’homme) et Transparency 
international-Cameroun, pour sensibiliser les cadres de l’Etat, les responsables 
du secteur privé et les acteurs de la société civile sur les pratiques illicites qui 
affectent la gouvernance du secteur forestier au Congo. Parmi les recommanda-
tions adoptées, lors de cet atelier, il y a celle sur l’élaboration d’un code d’éthique 
adapté aux réalités locales, dans le secteur du bois.

cet appui dans le cadre d’un 
projet financé par l’Agence 
de coopération norvégienne, 
pour appuyer principalement 
les pays producteurs de bois, 
notamment le Cameroun et 
le Congo, pour pouvoir amé-
liorer la chaîne d’approvi-
sionnement en bois pour les 
principaux marchés. Ce pro-
jet travaille du côté de l’offre 
et du côté de la demande, en 
visant deux pays asiatiques, 
la Chine et le Viêt-Nam». 
Pour sa part, Maixan Guil-
laume Tabaka a insisté sur 
le fait que «depuis 2000, le 
Congo s’est engagé, en se 
dotant des instruments et 
mécanismes nécessaires, 
pour une gestion durable des 
forêts, impliquant l’ensemble 
des parties prenantes. Dans 
le cadre de la transparence 
de la gestion des ressources 
forestières, le Congo a été 
parmi les pionniers de la 
sous-région à avoir permis à 
la société civile d’exercer un 
contrôle indépendant de l’ap-
plication de la loi forestière. 

De même, plusieurs efforts 
sont fournis pour renforcer la 
légalité et la traçabilité de bois 
produit au Congo. Toutefois, 
nous sommes conscients 
que plusieurs défis restent 
à surmonter. Mais, ces défis 
ne sont pas une fatalité. Ils 
peuvent parfaitement trouver 
solution». 
A la lumière des débats, les 
participants ont pu renforcer 
leurs capacités et adopter 
des stratégies efficaces, en 
vue de renforcer les pratiques 
éthiques dans le circuit d’ap-
provisionnement du bois. 
A la fin des travaux, des re-
commandations ont été for-
mulées, parmi lesquelles il y 
a celles sur l’élaboration d’un 
code d’éthique adapté aux 
réalités locales; la mise en 
place d’une politique d’appro-
priation de ce code; le suivi 
strict de son application et le 
renforcement des capacités 
des acteurs du secteur fores-
tier. Selon Christian Moun-
zéo, «le code d’éthique que 
nous allons consolider doit 
se vêtir des couleurs de notre 
contexte». 
A noter que la gestion durable 
des forêts exige non seule-
ment le respect scrupuleux 
des textes et règlements par 
tous les acteurs, mais aussi 
et surtout la transparence 
dans la chaîne d’approvi-
sionnement du bois. Ainsi, 
tout bois exporté du Congo 
doit répondre aux normes et 
standards de conformité et 
de légalité en vigueur, tel que 
le stipule, entre autres, l’Ac-
cord de partenariat volontaire 
(A.p.v) ratifié par le Congo. 
C’est pourquoi la société ci-
vile s’implique activement 
dans les activités de suivi vi-
sant à conforter cet objectif.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Le Fonds d’urgence pour 
les interventions en cas 
de catastrophe a été of-

ficiellement lancé, au nom du 
président de la C.r.c (Croix- 
Rouge congolaise), par Malik 
Loemba-Makosso, premier 
vice-président en charge de 
l’organisation, lors d’une cé-
rémonie qui s’est déroulée 
mardi 25 août 2025, à l’Hô-
tel Saint François De Paul, 
à Brazzaville, en présence 
des partenaires techniques 

et financiers, des représen-
tants de la Fédération inter-
nationale des sociétés de 
la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge, du prof Donatien 
Mounkassa, directeur de ca-
binet du ministre de la santé 
et de la population, de Franck 
Davy Diangana, chef de ser-
vice de la prévention des 
catastrophes à la Direction 
générale de l’action humani-
taire au Ministère en charge 
des affaires sociales et de la 

solidarité, des cadres et vo-
lontaires de la Croix-Rouge.
Plusieurs discours ont été 
prononcés au cours de la 
cérémonie de lancement 
officiel du Fonds d’urgence 
pour les secours en cas de 
catastrophes. Dans son mot 
de bienvenue, Gabriel Goma 
Mahinga, secrétaire général 
de la C.r.c, a fait le point de 
l’épidémie de choléra dans 
le pays, en indiquant que «la 

République du Congo vit, au-
jourd’hui, dans un contexte 
marqué par la résurgence 
du choléra dans les pays voi-
sins, notamment en Angola 
où des cas ont été confirmés 
dans la Province de Cabinda 
et en République Démocra-
tique du Congo, où des cas 
ont été confirmés à Kinsha-
sa et dans la Province de 
l’Equateur. Les mouvements 
de population entre les villes 

C.r.c (Croix-Rouge congolaise)

Une aide humanitaire de l’Union européenne, 
pour soutenir la riposte contre le choléra

La C.r.c (Croix-Rouge congolaise) a bénéficié d’un 
appui financier de l’Union européenne, qui lui 
a permis de lancer officiellement le Fonds d’ur-
gence pour les secours en cas de catastrophes, 
pour soutenir ses efforts dans la lutte contre la 
pandémie de choléra. L’apport financier en aide 
humanitaire de l’Union européenne s’élève à 220 
mille euros (environ 144 millions de francs Cfa), 
pour fournir une aide indispensable, notamment 
en matière d’eau potable, de soins de santé, d’as-
sainissement, d’hygiène et d’engagement com-
munautaire à au moins 15 mille personnes dans 
les zones touchées durant durera quatre mois, 
jusqu’à fin décembre 2025.

de Kinshasa et de Brazzaville 
sont fréquents, ce qui facilite 
la propagation du choléra». 
Selon lui, «tous les cas n’ont 
pas été confirmés par un test 
de laboratoire, en raison d’un 
manque de kits de prélève-
ment», a-t-il précisé.
«À l’heure actuelle, l’épi-
centre situé sur l’Île Mba-
mou est en nette régres-
sion. Toutefois, une forte 
concentration de nouveaux 

cas est observée dans le 
département sanitaire du 
Congo-Oubangui, notam-
ment dans les Districts de 
Mossaka, Loukoléla et les 
villages environnants où 
la situation demeure pré-
occupante. L’expertise de 
la Croix-Rouge en matière 
de sensibilisation, d’assai-
nissement de l’eau et de 
prise en charge des popu-
lations affectées témoigne 
de son engagement dans 
la lutte contre cette épidé-
mie», a-t-il précisé. Outre 
le fait que le choléra n’est 
pas endémique au Congo, 
plusieurs facteurs sont 
susceptibles d’être à l’ori-
gine de l’aggravation ra-
pide de la situation. Mais, 
avec plus de 500 cas en-
registrés et 35 décès, soit 
un taux de létalité de 7,1%,  
la pandémie est en phase 
d’être maîtrisée, a rassuré 
le prof Donatien Moukas-
sa, directeur de cabinet du 
ministre de la santé et de 
la population. La présenta-
tion de ce plan de riposte 
est la contribution à la ré-
ponse contre l’épidémie de 
choléra.

Narcisse MAVOUNGOU

La Croix-Rouge congolaise s’est engagée concrètement dans la lutte contre la épidémie de choléra.

Les participants à la fin des travaux

Vue de la tribune
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Au cours de leur assem-
blée générale consti-
tutive, les dizaines 

des représentants des en-
seignants communautaires 
et finalistes venus des dif-
férents départements du 
Congo ont procédé, entre 
autres, à la mise en place 
d’un bureau exécutif national 
composé d’une quinzaine de 
membres, sous la tutelle de 
Lucien Massala Makita, sui-
vi de deux vice-présidents. 
La Commission de contrôle 
et de vérification, composée 
de trois membres, est dirigée 
par Di Massaldier Miantama.
Dans le communiqué fi-
nal qui a sanctionné leurs 
travaux et qui a été lu par 

Jean-Richard Mantini, les 
participants ont formulé plu-
sieurs recommandations, 
dont celle exigeant au gou-
vernement l’abolition pure 
et simple du critère d’âge 
d’intégration à la fonction 
publique; l’indemnisation 
par le gouvernement de 
l’ensemble des enseignants 
communautaires et finalistes 
du préjudice causé. 
Déplorant la politique du 
gouvernement en matière de 
recrutement dans la Fonc-
tion publique, le C.e.c.f.g 
T.g.v 45 ans et + a fait savoir 
que le critère d’âge constitue 
«un frein à l’intégration dans 
la Fonction publique des en-
seignants communautaires, 

car ils exercent depuis des 
années.
Soulignant qu’à l’ouverture 
des travaux, Lucien Massala 
Makita a mis en exergue l’ar-
ticle 25 de la Déclaration des 
droits de l’homme, afin de 
dénoncer leur situation pré-
caire, car cet article dit que 
«quiconque travaille a droit à 
une rémunération équitable 
et satisfaisante». Il ressort 
aussi que le Congo a un total 
de 1.744 enseignants com-
munautaires.
Rendant hommage au Pré-
sident de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, 
«principal garant de la paix 
au Congo», et au Premier 
ministre, chef du gouverne-

ment, Anatole Collinet Ma-
kosso, Lucien Massala Ma-
kita a évoqué les causes de 
la situation pénible actuelle 
des enseignants commu-
nautaires. Pour lui, cela est 
la conséquence de «la mau-
vaise gestion des quotas, le 
changement des stratégies 
ministérielles et le gel des 

Enseignement général

Les enseignants communautaires demandent l’abolition 
du critère d’âge pour leur recrutement à la Fonction publique
A l’issue de l’assemblée générale constitutive du C.e.c.f.g (Collectif 
des enseignants communautaires et finalistes du Congo), appelé aussi 
T.g.v 45 ans et +, tenue le jeudi 28 août 2025, à l’Aumônerie universi-
taire de Brazzaville, à l’initiative de Lucien Massala Makita, président 
de la commission d’organisation, les enseignants communautaires  
qui se disent «marginalisés et délaissés», ont appelé le gouvernement 
à «abolir purement et simplement le critère d’âge dans l’intégration 
à la Fonction publique».

recrutements à la Fonction 
publique par l’Etat».
Signalons que l’assemblée 
générale constitutive du Col-
lectif des enseignants com-
munautaires et finalistes du 
Congo s’est tenue sous le 
thème:  «Problématique du 
critère d’âge, plus de 45 ans, 
comme frein à l’intégration à 

la Fonction publique». C’était 
en présence entre autres, 
de Jean-Richard Mantini, re-
présentant des enseignants 
communautaires, Martin 
Mayima Kionga, président 
national du C.s.e.c.c (Coa-
lition des structures des en-
seignants communautaires 
du Congo) et de Christian 
Dibouilou Mouélet, délégué 

départemental du C.s.e.c.c 
au Niari. A l’orée de la ren-
trée scolaire, dans un mois, 
la création de ce syndicat 
des enseignants communau-
taires ne devrait pas laisser 
les pouvoirs publics indiffé-
rents.

Hervé EKIRONO 

L’événement a été 
marqué par plu-
sieurs temps forts, 

notamment la signature 
d’une lettre d’engage-
ment entre le Fonea 
(Fonds national d’ap-
pui à l’employabilité et 
à l’apprentissage) et la 
société Eni Congo. Ce 
partenariat, inscrit dans 
le cadre du Programme 
Stagi, prévoit l’accueil en 
stage de trente jeunes 
congolais au sein de la 
société Eni-Congo. La 
cérémonie a également 
permis la remise offi-
cielle des attestations de 
fin de stage aux bénéfi-
ciaires de la première 
cohorte du Programme 
Stagi, ainsi que le lance-
ment officiel des travaux 
du Comité de pilotage du 

Fonea (Fonds national d’appui à l’employabilité et à l’apprentissage)

Ouverture des inscriptions 
pour la deuxième cohorte du Programme Stagi
La réunion du Comité de pilotage du Projet «Youth connekt Congo», visant 
à favoriser l’intégration des jeunes dans le développement national, qui 
s’est tenue le vendredi 22 août 2025, à Brazzaville, sous le patronage de 
Hugues Ngouélondélé, ministre de la jeunesse et des sports, de l’éducation 
civique, de la formation qualifiante et de l’emploi, a marqué l’ouverture 
des inscriptions pour la deuxième cohorte du Programme Stagi (Stages 
d’insertion professionnelle pour l’autonomisation des jeunes). C’était en 
présence d’un parterre de personnalités parmi lesquelles Abdourahamane 
Diallo, coordonnateur résident du système des Nations unies, Adama Dian 
Barry, représentante-résidente du Pnud, et Andrea Barberi, directeur gé-
néral d’Eni Congo, lancé en mai 2024, ce programme prévoit de placer dix 
mille jeunes en entreprise à l’échelle nationale, d’ici à fin 2028.

Projet «Youth connekt 
Congo», plateforme 
consacrée à l’innovation, 
à l’entrepreneuriat et au 
leadership des jeunes.
Dans son allocution, 
Adama Dian Barry a rap-
pelé que ce programme 
s’inscrivait dans la conti-

nuité de la vision prési-
dentielle, soulignant que 
«depuis son lancement, 
le 23 juin 2022, Youth 
connekt Congo porte 
l’ambition claire de faire 
de la jeunesse congo-
laise un moteur de déve-
loppement».

Depuis son lancement, 
cette initiative a enre-
gistré des avancées 
notables avec la réalisa-
tion de plusieurs actions 
comme la formation 
de 1.200 jeunes filles 
aux métiers du numé-
rique; organisation des 
cafés d’opportunités à 
Gamboma et Dolisie, 
au bénéfice de cent 
jeunes dans le secteur 
de l’agroalimentaire; la 
tenue de deux éditions 
du Youth challenge; 
la mise en place de la 

Plateforme U-report, 
qui compte déjà plus de 
36 mille inscrits et plus 
de 20 communautés 
créées; la sensibilisation 
de 5 mille adolescents 
et jeunes sur la santé 
sexuelle et reproductive; 
mise en œuvre, avec le 
patronat congolais (Uni-
congo et Unico), d’une 
stratégie nationale d’in-
sertion des jeunes di-
plômés (Stagi) visant 10 
mille bénéficiaires dont 5 
mille jeunes femmes. En 
trois mois, plus de 2.400 

jeunes ont été encadrés, 
parmi lesquels 1.225 
filles et plus de 115 
jeunes placés en stage.
Satisfait de ces résul-
tats, le ministre Hugues 
Ngouélondélé a salué 
l’efficacité du dispositif. 
«Les résultats encoura-
geants de la première 
cohorte démontrent 

Les membres du bureau exécutif national

que l’insertion profes-
sionnelle des jeunes 
peut être renforcée par 
des dispositifs ciblés et 
structurés. Il convient 
de souligner l’accompa-
gnement précieux des 
agences du système 
des Nations unies et des 
partenaires du secteur 
privé», a-t-il déclaré.

Joseph 
MWISSI NKIENI

Lien pour s’enregistrer en 
ligne: https://fonea.cg/es-
pacemembre

Photo de famille autour du ministre Ngouélondélé, après l’ouverture de la rencontre.

Adama Dian Barry, remettant l’attestation à une récipiendaire
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Dans une modération 
d’Ourbano Mbou-Ma-
kita, doctorant en litté-

rature francophone à l’Uni-
versité Marien Ngouabi, la 
cérémonie de présentation et 
de dédicace de l’ouvrage sur 
Johann Pachelbel a connu 
l’intervention du Dr Stelvio 
Ulrich Barol Anguios, histo-
rien et enseignant-chercheur 
à l’Université Marien Ngoua-
bi, qui en a fait la présentation 
critique. Selon lui, l’auteur a 
eu raison de faire recours à 
la connaissance d’un histo-
rien, pour la présentation de 
son œuvre dont le sujet se 
rapporte à la musique que 
les aînés ont jouée, chantée 
et dansée sous plusieurs 
genres: funk, zouk, soul et 
autres. Avec la publication 
de cet ouvrage, Ferréol 
Gassackys rejoint ainsi le 

Livre

«Pachelbel, ce génie méconnu», une 
signature de Ferréol Gassackys

Le musicien allemand de la période baroque (17ème siècle), Johann Pachel-
bel, a fait l’objet d’un ouvrage publié par Ferréol Gassackys et intitulé: 
«Pachelbel, ce génie méconnu». D’un volume de 72 pages et publié aux 
Editions Les 3 Colonnes, à Paris (France), l’ouvrage, qui révèle l’histoire 
méconnue de l’artiste allemand, a été présenté et dédicacé vendredi 22 
août 2025, à la Librairie Les manguiers, situé au siège du quotidien Les 
Dépêches de Brazzaville. «Au fil des pages, percez le mystère d’un génie 
dont les méthodes, aux vertus thérapeutiques, ont su traverser les siècles 
et les continents. Une enquête fascinante sur la puissance d’une œuvre 
éternelle», résume l’auteur à la quatrième de couverture.

cercle fermé des écrivains 
congolais qui ont écrit sur la 
musique, a reconnu André 
Patient Bokiba, homme de 
lettres et romancier.
Pour sa part, l’auteur a sur-
tout expliqué le mobile qui 

l’a conduit à faire le choix 
de l’artiste allemand comme 
sujet de son ouvrage. Selon 
lui, Johann Pachelbel est 
quelque part à l’origine de la 
formation de Jean Sébastien 
Bach. Il était parmi les plus 

grands compositeurs de la 
période baroque et le grand 
public le connaît seulement à 
travers le canon de Pachel-
bel qui a eu une influence sur 
la musique contemporaine.
En écrivant sur lui, Ferréol 
Gassackys a reconnu le 
talent du plus grand au-
teur compositeur allemand 
dont la musique a traversé 
les âges et plusieurs per-
sonnes écoutent souvent du 
Pachelbel sans le savoir. A 
la cérémonie de présentation 
et de dédicace, le public a 
aussi répondu à la curiosité 
de voir un auteur congo-
lais s’intéresser à un artiste 
européen d’il y a quelques 
siècles, sans que cela ne 
soit dans le cadre d’un travail 
de recherche académique. 
Parmi les personnalités 
présentes, il y avait Henri 
Djombo, président l’Uneac, 
le prof Grégoire Léfouoba, 
éminent critique littéraire, 
etc. «Pachelbel, ce génie 
méconnu» est disponible à 
la Libraire Les manguiers au 
prix de dix mille francs Cfa.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Lancé officiellement en 
juin, le concours a enre-
gistré 118 textes venus 

de Mossendjo, d’autres villes 
du Congo et de la diaspora. 
Après une phase de sélection 
en juillet, cinq lauréats ont 
été retenus par le jury pour 
la qualité de leur «virtuosité 
poétique», selon les mots du 
coordonnateur et créateur 
du G7 Mossendjo, l’écrivain 
et enseignant Bexelant Cyr 
Emland Moassa Ibhenguet, 
auteur de treize ouvrages. 
«Nous n’avons nullement 
la prétention de montrer le 
chemin à nos aînés. Par ce 
concours, nous avons vou-
lu contribuer à notre ma-
nière à l’expression cultu-
relle de Mossendjo», a-t-il 
déclaré devant l’assistan-
ce, saluant la participation 

Concours de poésie pour Mossendjo

Jean-Didier Magnangani a remporté la première édition
L’Association culturelle G7 Mossendjo a organi-
sé, cette année, la première édition du concours 
intitulé: «Poésie pour Mossendjo». La remise des 
prix aux lauréats de ce concours a eu lieu le jeudi 
7 août 2025, à Mossendjo (département du Nia-
ri), par le jury, dans la salle de mariage de l’Hôtel 
de ville, en présence des autorités municipales, 
des responsables locaux, des sages et de nom-
breux invités. Le maire de la ville était repré-
senté par René Paka, vice-président du Conseil 
municipal et adjoint au maire. Le premier prix a 
été remporté par Jean-Didier Magnangani, suivi 
de Samangel Boukongou (deuxième prix), Alain 
Yves Boussala (troisième), Édouard Bibinda (qua-
trième) et Céleste Exaucé Sindoussoulou (cin-
quième).

de tous les candidats.
Le premier prix est revenu 
à Jean Didier Magnangani, 
qui repart avec un recueil 
de poèmes, un dictionnaire 
de poche et une enveloppe 

de cent mille francs Cfa. 
Il bénéficiera en outre de 
l’accompagnement du G7 
Mossendjo pour publier son 
propre recueil. Le deuxième 
a eu une enveloppe de 75 

mille francs Cfa, 50 mille 
francs Cfa pour le troisième 
et 30 mille francs Cfa pour le 
quatrième. Le cinquième prix 
a eu une enveloppe de 10 
mille francs Cfa.
Le Concours «Poésie pour 
Mossendjo» est appelé à 
devenir un rendez-vous 
culturel annuel. La pro-
chaine édition se tiendra en 
juin 2026, toujours dans la 
ville de Mossendjo. «L’en-
gouement suscité par cette 
première édition est promet-
teur. Nous espérons encore 
plus de participation l’an pro-
chain», a conclu le coordon-
nateur du G7 Mossendjo, 
remerciant les autorités et la 
population pour leur soutien.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Musique

«Patrouille des stars» largue 
«Ligne rouge», son dernier 

«obus de guerre»
Après avoir longtemps tenu le public en haleine, à grand 
renfort de publicité, l’Orchestre «Patrouille des stars» de 
Kevin Mbouandé, le Métatron, a, enfin, largué, le vendre-
di 22 août 2025, tel un «obus de guerre», «Ligne rouge», 
son dernier album, aux Editions T.p.t Production. Dans 
une ambiance de folie, comme une aubade, la publica-
tion numérique de l’œuvre a eu lieu aux aurores, voyant 
ses fans, les «patrouilleurs», s’y jeter à corps perdu.

Composé de quatorze titres, l’album, qui est le septième du 
nom de cette école de chant de guerre, arbore une ligne 
musicale épurée, digne d’une ode à la rumba. Admise à 
l’Unesco en 2021, afin d’assurer son développement, celle-
ci traverse une passe difficile, du fait, notamment, de la ful-
gurante ascension des musiques dites urbaines.
Contrairement aux chansons «fast food», fabriquées la veille 
pour le lendemain, dont on voit l’incessant déferlement sur le 
marché phonographique, «Ligne rouge» est plutôt du genre 
«slow food», patiemment mitonné au fil des répétitions. A 
l’arrivée, un sublimé d’art rythmique, sans bavure, pouvant 
flatter jusqu’aux oreilles les plus exigeantes. Ainsi, hormis 
le générique onomatopée «Ngoundzou-Ngoundzou», aux 
«vibes» enflammés, la suite compose une brochette de 
douceurs où s’entremêle toute une armée de voix, dans une 
harmonie à couper le souffle. Cela à la plus grande satisfac-
tion des quêteurs d’émotions pures.
Comme un arc-en-ciel, l’ouvrage dégage autant de couleurs 
que de chansons: «Donné Donné»; «Lembola»; «Chantier 
d’amour»; «Maman d’amour»; «Kaka yo»; «Guichet fer-
mé»; «Mokouété»; «Sans égal»; «Tia na lia»; «Moundelo»; 
«Affection»; «Yaka» et «Elelo». Ceci, sans l’ombre d’une 
moindre monotonie! Partout, l’engouement est visible, lais-
sant présager un succès. Il reste que les Congolais sont 
à peine clients de ces circuits d’approvisionnement nu-
mériques, beaucoup d’entre eux préférant emprunter des 
chemins de traverse, malheureusement préjudiciables aux 
musiciens. Aussi, pour s’en sortir, ces derniers se voient-ils 
obligés d’imaginer des ressources alternatives, comme les 
fameux «mabanga», ces dédicaces souvent monétisées, si 
décriées pour leur nocivité. A cet égard, «Ligne rouge» a 
bien franchi la ligne rouge.
Si l’album est bien disponible, les clips, quant à eux, ne 
le sont pas encore. Difficile d’en connaître les raisons au 
moment où nous mettons sous presse. Cependant, il est 
évident que le fait de lui priver de la force de traction du 
visuel, ne peut, à priori, que desservir sa commercialisation, 
au moins sur le court terme.
Sur le titre «Ligne rouge», Kevin Mbouandé, Lifuramba, a 
expliqué que celui-ci fait allusion aux besoins de bon voisi-
nage entre artistes. Il s’agit, selon lui, de tracer des lignes de 
démarcation claires entre eux, pour éviter els clashes.
Finalement, au-delà des sensibilités émotionnelles, pou-
vant varier d’un individu à l’autre, «Ligne rouge» a au moins 
un mérite, celui de porter une sorte d’universalité de goût, 
grâce à sa variété de ton. Ainsi, telle une église au milieu du 
village, cet album s’impose comme l’indispensable compa-
gnon de l’amateur de la bonne rumba, autant que du parfait 
acteur de l’événementiel, au premier rang les disc-jockeys. 
Alors, un seul souhait: en avant, «Ligne rouge»!

Guy Francis TSIEHELA
Chroniqueur musical à Paris (France)

Ferréol Gassackys en pleine dédicace de son ouvrage.

Le poète Jean-Didier Magnangani

Kévin Mbouandé dans le clip Yaka

Les lauréats du concours de poésie et les organisateurs
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Pour surprise nationale 
dans le domaine sportif, 
c’en était bien une. Les 

Congolais ne l’ont découvert 
que sur le petit écran. Le 
gouvernement, qui préfère 
souvent travailler en silence, 
semble-t-il, a lancé une cam-
pagne de promotion de la 
destination Congo, à travers 
un contrat de publicité avec 
une équipe de Ligue 1, le 
prestigieux championnat 
national français de football 
professionnel, notamment 
l’Olympic lyonnais. Cette ac-
tion n’a fait l’objet d’aucune 
communication officielle 

Le Congo dans une campagne 
de promotion touristique en France

Football

La troisième journée de Ligue 1 en France, dimanche 31 août 2025, a fait 
la surprise aux modus congolais de football, qui affectionnent de suivre les 
matches des championnats européens, la surprise de découvrir les joueurs 
de l’Olympique lyonnais arborer un maillot flanqué du nom de leur pays. 
C’était le match de l’Olympic lyonnais contre l’Olympique de Marseille, 
qui s’est soldé par la victoire des Lyonnais (1-0). Le maillot des vainqueurs 
portait au dos, en bas, l’inscription: «Destination Congo Brazzaville». Et 
parmi les spectateurs au Parc lyonnais, anciennement «Groupama sta-
dium», il y avait le ministre en charge des sports, Hugues Ngouélondélé. 
La surprise était telle qu’une polémique a éclaté sur les réseaux sociaux 
concernant l’opportunité de cette campagne de publicité et le nom du 
pays.

dans la capitale, Brazzaville.
D’après ce qui en est dit, le 
gouvernement congolais a 
signé un partenariat visant à 
développer le football dans 
le pays. L’accord, qui aurait 
été signé entre la présidente 
de l’O.l, Michele Kang, une 
femme d’affaires américaine 
d’origine sud-coréenne, et le 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, a 
une durée de quatre ans 
pour faire la promotion de 
la destination Congo en 
matière de tourisme. Mais, 
le montant de l’accord n’est 
pas révélé. Toujours est-il 

que pour la première jour-
née où les joueurs de l’O.l 
ont porté le maillot avec une 
inscription congolaise, le mi-
nistre Hugues Ngouélondélé 
a fait le déplacement du Parc 
lyonnais où s’est déroulé le 
match contre Marseille.
Le Congo n’est pas le premier 
pays africain à se lancer dans 
ce genre de campagne publi-
citaire. En 2019, le Rwanda 
de Paul Kagame avait lancé 
un partenariat avec le P.s.g 
(Paris Saint-Germain) intitu-
lé «Visit Rwanda». Malgré 
les critiques, en raison des 
accusations faites au Rwan-

da sur son implication dans 
la guerre à l’Est de la RD 
Congo, ce partenariat vient 
d’être renouvelé jusqu’en 
2028. De même, la RD 
Congo a signé des accords 
similaires avec d’autres clubs 
européens comme le Milan 
A.c (Italie) et le F.c Barcelone 
(Espagne).
Les Congolais ont été éton-
nés de découvrir cette 

campagne de publicité, au 
moment où le pays connaît 
une situation économique 
difficile. Certains disent que 
si le gouvernement veut 
promouvoir le football au 
Congo, après avoir construit 
les stades, il aurait mieux fait 
de contribuer au financement 
des équipes et de l’organisa-
tion des compétitions natio-
nales et départementales. Ils 

considèrent que les actions 
de prestige comme celle-là 
sont simplement budgé-
tivores. Il faut maintenant voir 
si le tourisme en tirera profit. 
D’autres contestent le nom 
utilisé, trouvant que notre 
pays ne s’appelle pas Congo 
Brazzaville, mais simplement 
Congo et s’il faut le distinguer 
du voisin, mettre alors Répu-
blique du Congo.  Mais à ce 
propos, il s’agit d’un débat 
mineur puisque Congo Braz-
zaville est bien dans l’usage 
courant. Reste le montant: 
le gouvernement aura-t-il le 
courage de le révéler, comme 
la loi sur la transparence des 
finances publiques lui en fait 
obligation? Aux parlemen-
taires de nous le dire. 

Jean-Clotaire DIATOU

Parmi les 5.971 athlètes 
nationaux et interna-
tionaux, amateurs et 

professionnels, qui ont pris 
le départ cette année, il y 
avait 75 athlètes alignés 
sous les couleurs de Lion 
d’or. Deux ont décroché la 
14ème et la 17ème places. 
Une performance qui a ré-
joui le président de l’Asso-
ciation multisport lion d’or, 
l’ancien député José Cyr 
Ebina, qui envisage de faire 
mieux à la prochaine édi-
tion.
Les 75 athlètes, amateurs 
et professionnels, de l’As-
sociation multisport lion d’or 
qui ont participé à la 20ème 
édition du Smib sont ve-
nus de la RD Congo et du 
Congo-Brazzaville. Leur 
participation a été rendu 
possible grâce au spon-
soring de plusieurs parte-
naires, parmi lesquels le 
P.a.p.n (Port autonome de 
Pointe-Noire), la Direction 
générale du Port autonome 

de Brazzaville et ports se-
condaires, les Assurances 
générales du Congo 

Association multisports lion d’or

Avec 75 athlètes au Smib, 
les 14ème et 17ème places ont été décrochées

L’Association multisport Lion d’or a parti-
cipé à la 20ème édition du Smib (Semi-ma-
rathon international de Brazzaville), qui 
s’est courue le jeudi 14 août 2025 dans la 
capitale. Organisé par la S.n.p.c (Société 
nationale des pétroles du Congo), promo-
trice de ce semi-marathon, celui-ci s’est 
déroulé sous la supervision du C.n.o.s.c 
(Comité national olympique et sportif 
congolais) dont le président, Raymond 
Ibata, est à la tête du Comité de direction 
du Smib.

(A.g.c), L’Hôtel Saphir. Ils 
ont permis d’acquérir les 
équipements sportifs com-
plets, pour les athlètes. Par 
ailleurs, tous les coureurs 
étaient couverts par une 
assurance garantissant sé-
curité et professionnalisme. 
En tout cas, pour Lion d’or, 
rendez-vous est pris pour 
l’année prochaine, avec 
plus d’athlètes encore.

LE BAKALA

Le maillot de l’Olympique lyonnais

Le ministre Hugues Ngouélondélé au Parc lyonnais avant le match, pour 
la présentation du maillot.

José Cyr Ebina, président de l’Association multisports Lion d’or.

Des athlètes venus de la RD Congo et du Congo-Brazzaville ayant participé au Smib

Fécovo (Fédération congolaise de volleyball)

Les championnats 
nationaux à six se sont 

achevés avec succès
La Fécovo (Fédération congolaise de volleyball) a organi-
sé, du 23 au 31 août 2025, les championnats nationaux à 
six, dans toutes les catégories et dans les deux versions, 
au Gymnase Henri Elendé, à Brazzaville. Le coup d’en-
voi de ces compétitions, le samedi 23 août, s’est déroulé 
sous le patronage de Jean-Claude Mopita, président de 
la Fécovo, en présence du représentant du Ministère en 
charge des sports et d’un délégué du C.n.o.s.c (Comité 
national olympique et sportif congolais). Des clubs venus 
de l’intérieur du pays comme ceux de la capitale y ont 
participé.

En ce qui concerne les catégories juniors et cadets, la 
ville de Brazzaville s’est imposée, avec la victoire de 
J.c.m chez les juniors et celle de l’Inter-club chez les 
juniors dames et chez les cadets. La D.g.s.p a pris la 
coupe des cadettes.
Pour Jean-Claude Mopita, les championnats nationaux 
de volleyball à six qui viennent de se tenir ont permis de 
«de filtrer et d’obtenir les meilleurs athlètes qui représen-
teront un jour le Congo dans les championnats continen-
taux, aussi bien chez les hommes que chez les dames».
Le Club D.g.s.p (Direction générale de la sécurité pré-
sidentielle) est sorti vainqueur de ces championnats en 
hommes et en dames séniors, contre Inter-club.

LEB

La D.g.s.p femmes, championnes de volleyball

Un instant de tourisme, après le Smib


